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Les conclusions et recommandations peuvent se regrouper sous trois chapitres : 
 
 
• Les conclusions et recommandations d’ ordre général 
• Les conclusions et recommandations par type de SFD 
• Les projections pour atteindre la viabilité financière. 
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,�� &RQFOXVLRQV�HW�UHFRPPDQGDWLRQV�G¶RUGUH�JpQpUDO�
 
 

D’ une manière générale, la viabilité financière des Systèmes Financiers Décentralisés au Mali est soumise aux facteurs 
suivants : 
 
• les contraintes réglementaires ; 
• les contraintes socio-économiques ; 
• la politique des ressources ; 
• la politique de crédits ; 
• l’ organisation et la gestion. 
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1.1. Les contraintes réglementaires 
 
Les contraintes réglementaires sont de trois sortes : 

 
• les contraintes liées à la mise en vigueur en 1998 de l’ acte uniforme de l’ OHADA ; 
• les contraintes liées à la série d’ instructions de la BCEAO entrées en vigueur en 1998 et relatives à l’ obligation de 

produire des états financiers et annexes ; 
• les contraintes liées à l’ obligation de contrôle et surveillance internes et externes imposée par la loi 94-040 du 15 août 

1994 ; 
• les contraintes liées au décret n°96-188/P-RM du 01 juillet 1996 portant organisation de la gérance des terres affectées à 

l’ Office du Niger ; 
• les contraintes liées à la loi n° 99-012 du 1er avril 1999 portant modification du code général des impôts.   
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a) les contraintes liées à l’ acte uniforme de l’ OHADA. 
 

Les dispositions de l’ acte uniforme de l’ OHADA portant organisation des Sûretés et Voies d’ exécution imposent: 
 
• la formalisation des garanties hypothécaires, gages et nantissements ; 
• que la caution donnée par les personnes qui ne savent ni lire ni écrire se fasse devant témoins ; 
• que les biens faisant l’ objet de saisie conservatoire restent dans les mains du débiteur.  
 
Ces dispositions constituent des contraintes pour la viabilité des SFD car : 
 
• la formalisation des garanties réelles coûte chère pour des crédits de faibles montants : pour un prêt de 100.000 FCFA, ce 

coût peut aller de 6% à 31% du montant du prêt ; 
• la caution donnée par une personne ne sachant, ni lire, ni écrire peut être frappée de nullité et les SFD ne pourront pas 

exercer leur droit de recours en cas d’ impayés ; 
• le fait de faire garder les biens faisant l’ objet de saisie conservatoire entre les mains du débiteur peut amener celui-ci à 

faire distraction de ces biens. 

 
5HFRPPDQGDWLRQV���
• )RUPDOLVDWLRQ�j�SDUWLU�G¶XQ�FHUWDLQ�PRQWDQW�GH�SUrW���
• DGDSWDWLRQ�GH�O¶DFWH�XQLIRUPH�GH�O¶2+$'$�DX[�6)'� 
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b) les contraintes liées à l’ obligation de produire des états financiers et annexes 
 
La série d’ instructions mises en vigueur par la BCEAO en 1998 constitue une contrainte dans la mesure où les informations 
demandées, quoique utiles pour la gestion, ne peuvent être obtenues de façon fiable qu’ avec un système d’ information 
développé. Pour ce faire, il faut informatiser les crédits, les dépôts, la comptabilité et le système d’ information clientèle. 
 
L’ informatisation constitue une contrainte à cause : 
• GX� FR�W� G¶DFTXLVLWLRQ : il faut un minimum de 8.750.000 FCFA d’ investissements, soit une charge annuelle de 

1.750.000 FCFA à laquelle s’ ajoutent des frais d’ entretien minimum de 500.000 FCFA ;  
• GHV�WHPSV�G¶DUUrW�GX�V\VWqPH�HQ�FDV�GH�SDQQH�� certains SFD connaissent des temps d’ arrêt importants, parce que les 

développeurs ne sont pas représentés au Mali.  
 
5HFRPPDQGDWLRQV�: Concertation au sein de l’ APIM pour : 
• (FKDQJHU�OHV�H[SpULHQFHV�VXU�OHV�V\VWqPHV�H[LVWDQWV���
• QpJRFLHU�DYHF�OHV�GpYHORSSHXUV�SRXU�DYRLU�GHV�SUL[�LQWpUHVVDQWV�HW�GHV�VHUYLFHV�DSUqV�YHQWH�FRQYHQDEOHV���
• GHPDQGHU�pYHQWXHOOHPHQW�DX[�EDLOOHXUV�GH�IRQGV�OH�ILQDQFHPHQW�GH�V\VWqPHV�SOXV�SHUIRUPDQWV��
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c) les contraintes liées à l’ obligation de contrôle et surveillance internes et externes 
 
 

L’ obligation de contrôle et surveillance internes et externes constituent une contrainte pour la viabilité des SFD pour les 
raisons suivantes : 
 
• les contrôle interne et externe pour être efficaces ont besoin de la mise en place de manuels de procédures. Ces manuels 

coûteront au moins 3.000.000 FCFA s’ ils sont réalisés par des experts ; 
• le contrôle interne coûtera par caisse 125.000 FCFA par caisse et par an comprenant le salaire d’ un contrôleur et ses 

frais de mission ; 
• le contrôle externe coûtera entre 1.500.000 FCFA et 9.000.000 FCFA. 

 

5HFRPPDQGDWLRQV���
• )DLUH�ILQDQFHU�SDU�OHV�EDLOOHXUV�GH�IRQGV�OD�PLVH�HQ�SODFH�GH�PDQXHOV�FRPSWDEOHV��ILQDQFLqUHV�HW��DGPLQLVWUDWLYHV���
• UHQIRUFHU�OD�&$6�6)'���
• FRQWU{OH�SDU�OD�FRPPLVVLRQ�EDQFDLUH���
• PLVH�HQ�SODFH�GH�FRQWU{OHV�FURLVpV�DX�VHLQ�G¶XQ�PrPH�UpVHDX��
�
�
�
�
�
�
�
�
�
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d) les contraintes liées au décret n° 96-188 /P-RM du 01 juillet portant organisation de la gérance des terres 
affectées à l’ Office du Niger 

 

Ce décret constitue une contrainte car l’ Office du Niger auquel la gérance est confiée n’ accepte pas d’ évincer les exploitants 
en impayés qui, pourtant  donnent leurs terres en garantie du crédit agricole qu ‘ils contractent. 
�
La comptabilité des SFD n’ a pas permis de cerner les pertes liées au refus de l’ Office du Niger d’ évincer les exploitants en 
impayés dans le cadre du crédit agricole ; cependant, on sait que le crédit agricole représente la presque totalité du 
portefeuille de crédit des SFD intervenant dans la zone. 

 
5HFRPPDQGDWLRQV���
• 3HUPHWWUH�O¶pYLFWLRQ�GHV�H[SORLWDQWV�HQ�LPSD\pV�DX�WLWUH�GX�FUpGLW�DJULFROH��
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e) les contraintes liées à la loi n° 99-012 du 1er avril 1999 portant modification du code général des impôts 
 
�
Cette loi constitue une contrainte car, en soumettant à la Taxe sur les Activités Financières (TAF) les opérations effectuées 
par les banques, elle  renchérit le coût de refinancement des SFD qui s’ endettent auprès du système bancaire. Les 
exonérations accordées par la loi 94-040 et les conventions particulières signées avec le Ministère des Finances stipulent que 
les SFD sont exonérés de tout impôt et taxe ou droits afférents pour leurs opérations de collecte et de distribution de crédit. 
Les banques ne considèrent pas le refinancement comme une opération de collecte et imposent les intérêts payés par les  

SFD au taux de 15%. 
�
5HFRPPDQGDWLRQV���
• &RQFHUWDWLRQ�DX�VHLQ�GH�O¶$3,0�SRXU�VRXPHWWUH�OH�SUREOqPH�DX[�DXWRULWpV�HW�REWHQLU�TXH�OHV�RSpUDWLRQV�GH�UHILQDQFHPHQW�

VRLHQW�H[RQpUpHV�GH�7$)��
�
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��
1.2. Les contraintes socio-économiques 
 
Les facteurs socio-économiques qui jouent sur la viabilité des SFD sont les suivants : 
 
• le faible  pouvoir d’ achat des populations et l’ exode rural qui empêchent, surtout dans les villages le développement 

individuel des caisses ; 
• la dépendance d’ une seule culture de rente : le boycott de la culture de coton  se traduira par des impayés dans les SFD 

opérant dans la zone cotonnière ; 
• les aléas climatiques  (inondations, sécheresse etc..) sapent les récoltes et créent des impayés ; 
• la crise des associations villageoises sape la  caution solidaire et se traduit par des impayés ; 
• la concurrence des banques et structures informelles : les banques et structures informelles attirent les clients vers elles, 

les premières en pratiquant des taux d’ intérêts moins élevés, les secondes,  en accordant des prêts sans intérêts. 
• l’ absence et l’ insuffisance de concertation entre SFD :  certains clients font de la cavalerie entre les différents SFD et 

finissent par être en impayés. 
 
5HFRPPDQGDWLRQV���
• 5HQIRUFHPHQW�GH�OD�&$6�6)'�SRXU�PLHX[�LGHQWLILHU�OHV�VWUXFWXUHV�LQIRUPHOOHV�HW�IRUPHOOHV���
• PLVH�HQ�SODFH�G¶XQH�FHQWUDOH�GH�ULVTXHV���
• PLVH�HQ�SODFH�DX�QLYHDX�GH�O¶(WDW�G¶XQ�IRQGV�GH�FDODPLWp��
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1.3. La politique des ressources 
 
�
La nature des ressources des SFD joue un rôle très important dans la viabilité des SFD. 
 
• OHV�IRQGV�SURSUHV : Les SFD qui ont une proportion importante de fonds propres ont un coût de ressources très faible (le 

coût peut descendre jusqu’ à 0,10%) ; 
• OHV�UHVVRXUFHV�FOLHQWqOHV�� Les SFD qui une proportion importante de ressources clientèles, ont un coût financier moyen 

(autour de 4%) ; 
• OHV� HPSUXQWV� EDQFDLUHV�� Les SFD qui ont proportion importante d’ emprunts bancaires ont un coût financier allant 

jusqu’ à 7%. 
 
5HFRPPDQGDWLRQV���
• 0HWWUH�HQ�SODFH�XQH�SROLWLTXH�GH�UHQIRUFHPHQW�GHV�IRQGV�SURSUHV���
• DGRSWHU�XQH�PHLOOHXUH�SROLWLTXH�GH�PRELOLVDWLRQ�GH�O¶pSDUJQH��
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1.4. La politique de crédits 
 
 

Les facteurs suivants ont une incidence sur la viabilité des SFD : 
 
• OD�FOLHQWqOH�FLEOH�� Les crédits aux groupes de  solidarité et aux associations villageoises et les crédits avec la caution des 

associations villageoises ont des taux de remboursement compris entre 96,65% et 99%. Les crédits individuels ont des 
taux en moyenne de 80%. 

• OD�GXUpH�� Les échéances hebdomadaires, mensuelles et les échéances qui coïncident avec la période de perception des 
recettes se remboursent mieux que les échéances annuelles 

• OD� � JDUDQWLH�� Les fonds de garanties, la domiciliation des recettes, des salaires, des loyers et la caution solidaire se  
réalisent plus facilement que les garanties réelles. 

 

5HFRPPDQGDWLRQV���
• $GRSWHU�GHV�pFKpDQFHV�KHEGRPDGDLUHV�RX�PHQVXHOOHV�HW�IDLUH�FRwQFLGHU�OHV�pFKpDQFHV�DYHF�O¶HQFDLVVHPHQW�GHV�UHFHWWHV���
• SUpIpUHU�OHV�JDUDQWLHV�SHUVRQQHOOHV��OD�GRPLFLOLDWLRQ�GH�UHFHWWHV��GH�VDODLUHV�HW��GH�OR\HUV�DX[�JDUDQWLHV�UpHOOHV��
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1.5. L’ organisation et la gestion 
 
 

La viabilité des SFD est soumise aux contraintes suivantes : 
 
• OD�FURLVVDQFH�WURS�UDSLGH�HW�O¶H[SORVLRQ�GHV�FKDUJHV�� Dans certains SFD la croissance moyenne des charges au cours 

des deux dernières années (entre 30% et 87%) a été plus rapide que celle des produits (entre 17% et 75%) ;  
• OH�SODQ�G¶DIIDLUHV�� véritable tableau de marche, il constitue malgré tout une contrainte car il a besoin d’ être élaboré au 

moins la première fois par des spécialistes ; son coût ne sera pas moins de 4.000.000 FCFA ;  
• OHV��UDSSRUWV�HQWUH�RUJDQHV�GH�GLUHFWLRQ�HW�WHFKQLFLHQV�� peuvent bloquer la bonne marche des SFD vers la viabilité ; 
• OD�IRUPDWLRQ�GX�SHUVRQQHO est indispensable mais elle a un coût : elle a représenté entre 1% et 5% des frais généraux ; 
• OH� GpSDUW� GX�SHUVRQQHO pour lequel des investissements ont été consentis pour sa formation constitue également un 

facteur jouant sur la viabilité des SFD ; 
• OD�QRQ�PRELOLWp�GX�SHUVRQQHO constitue également un risque de malversation que les contrôles internes et externes ne 

pourront pas totalement prévenir. 
 
5HFRPPDQGDWLRQV���
• 5pYLVLRQ�GHV�VWDWXWV�HW�UqJOHPHQWV�GHV�6)'�SRXU�PLHX[�GpILQLU�OHV�U{OHV�GHV�RUJDQHV�GH�GLUHFWLRQ�HW�WHFKQLFLHQV���
• YpULILFDWLRQ�SDU�OD�&$6�6)'�ORUV�GH�OD�GHPDQGH�G¶DJUpPHQW�TXH�OHV�VWDWXWV�HW�UqJOHPHQWV�LQWpULHXUV�VRQW�FRQIRUPHV�j�OD�

ORL�UHODWLYH�j�OD�UpSDUWLWLRQ�GHV��SRXYRLUV�DX�VHLQ�GHV�RUJDQHV�HW�HQWUH�FHV�GHUQLHUV�HW�OH�SHUVRQQHO�VDODULp���
• IDLUH�DVVXUHU�OD�IRUPDWLRQ�GX�SHUVRQQHO�SDU�OHV�EDLOOHXUV�GH�IRQGV�HW�FUpHU�XQ�FHQWUH�GH�IRUPDWLRQ���
• WUDQVIpUHU�HQ�PLOLHX�XUEDLQ�VXUWRXW�OH�UHFUXWHPHQW�GX�SHUVRQQHO�j�OD�VWUXFWXUH�IDvWLqUH�SRXU�SRXYRLU�DVVXUHU�XQH�PRELOLWp�

GX�SHUVRQQHO���
• IDLUH�VLJQHU�DX�SHUVRQQHO�TXL�UHoRLW�XQH�IRUPDWLRQ�XQ�HQJDJHPHQW�j�WUDYDLOOHU�SHQGDQW�XQ�FHUWDLQ�WHPSV�GDQV�OH�6)'�TXL�

OH�IRUPH��
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,,�� &RQFOXVLRQV�HW�UHFRPPDQGDWLRQV�SDU�W\SH�GH�6)'�
 
Les conclusions et recommandations sont données selon les trois types de SFD suivants 
 
• les Systèmes mutualistes ou coopératives d’ épargne et de crédit ; 
• les Caisses villageoises d’ épargne et de crédits autogérées ; 
• les systèmes de crédit solidaire. 
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2.1. Les constats et recommandations pour les systèmes mutualistes et coopératives 
 
Les constats suivants ont été notés pour les systèmes mutualistes : 
 
• Respect du taux d’ usure (taux appliqués en dessous du taux d’ usure : taux moyen en 1999 entre 15,67% et 22,61%). 
• Portefeuille à risques relativement élevé (entre 2,87% et 5,42%). 
• Taux de capitalisation généralement bon (entre 19 % et 25% à l’ exception d’ un seul). 
• Coût des frais généraux relativement bons (entre 19% et 25% à l’ exception d’ un seul). 
• Coût des frais de personnel relativement modéré (entre 23% et 26% des charges totales). 
• Coût des ressources relativement élevés (entre 3,5% et 4,20%). 
• Mobilité du personnel très peu assurée. 
 
5HFRPPDQGDWLRQV���
• $PHQHU�OHV�WDX[�GpELWHXUV�HQ�PR\HQQH�j�DX�PRLQV�����SRXU�DFFpOpUHU�OD�YLDELOLWp���
• DPpOLRUHU�OD�SROLWLTXH�GH�FUpGLW���
• PLHX[�PDvWULVHU�OHV�IUDLV�JpQpUDX[���
• PLHX[�PRELOLVHU�OHV�UHVVRXUFHV�VWDEOHV��



(WXGH�VXU�OD�YLDELOLWp�GHV�6\VWqPHV�)LQDQFLHUV�'pFHQWUDOLVpV��DX�0DOL��UpDOLVpH�SDU�$EGRXUKDPDQH�7285(�HW�6DGLR�6$0$66(.28�

 17 

2.2. Les constats et recommandations pour les caisses villageoises d’ épargne et de crédits 
autogérées 

 
Les constats suivants ont été notés pour les caisses villageoises d’ épargne et de crédits autogérées: 
 
• Respect du taux d’ usure (taux appliqués en dessous du taux d’ usure : taux moyen en 1999 autour de 18%.  
• Portefeuille à risques très faible (autour de 0,36%).  
• Taux de capitalisation bon (autour de 24%). 
• Coût des frais généraux très faible (autour de 5,72% ). 
• Coût des frais de personnel très faible (autour de 13%  des charges totales). 
• Coût des ressources très élevé (autour de 7%). 
 
5HFRPPDQGDWLRQV���
• $PpOLRUHU�OD�SROLWLTXH�GH�PRELOLVDWLRQ�GH�UHVVRXUFHV�VWDEOHV��
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2.3. Les constats et recommandations pour les systèmes de crédit solidaire 
 
Les constats suivants ont été notés pour les systèmes de crédit solidaire: 
 
• Non respect du taux d’ usure (taux appliqués au dessus du taux d’ usure : taux moyen en 1999 entre 35,5% et 37,65%).  
• Portefeuille à risques bas (en général en dessous de 1% à l’ exception d’ un seul).  
• Taux de capitalisation excellent (entre 49% et 56%). 
• Coût des frais généraux très élevé (entre 41% et 50%). 
• Coût des frais de personnel très élevé (entre 33% et 48%  des charges totales). 
• Coût des ressources relativement faible (entre 0,10% et 1,95%). 
 
5HFRPPDQGDWLRQV���
• 5HVSHFW�GX�WDX[�G¶XVXUH���
• PLHX[�PDvWULVHU�OHV�FKDUJHV��
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,,,�� 3URMHFWLRQV�ILQDQFLqUHV�SRXU�DWWHLQGUH�OD�YLDELOLWp�
 
L’ indice de dépendance des subventions, en 1999, est compris entre 2,7% et 68,7%. 
Pour atteindre la viabilité financière, il faut que les produits croissent plus vite que les charges. 
 
Les estimations de taux de croissance des produits et charges ont été faites en tenant compte : 
• de l’ environnement de chaque SFD (clientèle potentielle, situation économique etc..) ; 
• du vieillissement, glissement, technicité du personnel ; 
• des investissements envisagés ; 
• du retrait éventuel de l’ assistance technique ; 
• des mesures envisagées dans le cadre du recouvrement ; 
• des possibilités de collectes et d’ emprunts bancaires ; 
• des prévisions financières de chaque SFD lorsqu’ il en possède ; 
• des taux moyens débiteurs appliqués en 1999 pour les SFD qui respectent le taux d’ usure et du taux d’ usure pour les 

autres. 
 
Ces estimations ont permis d’ aboutir aux éléments critiques suivants : 
• DQQpH�FULWLTXH�� entre 2000 et 2006 ; 
• SRLQW�GH�UHQFRQWUH�HQWUH�OD�FRXUEH�GHV�FKDUJHV�HW�GHV�SURGXLWV�� entre 42 millions FCFA et 1.974 millions FCFA ; 
• &R�W�FULWLTXH�GHV�IUDLV�JpQpUDX[�� entre 7,9% et 22,7% ; 
• &R�W�FULWLTXH�GHV�UHVVRXUFHV�� entre 0,1% et 8,5% ; 
• &R�W�FULWLTXH�GHV�GRXWHX[�� entre 0% et 1,8% ; 
• &R�W�FULWLTXH�GHV�IRQGV�SURSUHV�� entre 0,3% et 3,8% 
 
Soit XQ�FR�W�FULWLTXH�WRWDO compris entre 15,5% et 27%. 
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7DEOHDX�UpFDSLWXODWLI �GHV�&RQFOXVLRQV�HW�5HFRPPDQGDWLRQV�G·RUGUH�JpQpUDO�
 
 
 
&RQWUDLQWHV� 5HFRPPDQGDWLRQV�
���&RQWUDLQWHV�OLpHV�j�O¶DFWH�XQLIRUPH�GH�O¶2+$'$�  
- Contraintes liées à la formalisation des garanties réelles (coût : 

6 à 31% du montant du prêt) 
$GDSWDWLRQ�GH�O·2+$'$�DX[�VSpFLILFLWpV�GHV�6)'�

- Contraintes liées à l’obligation pour les cautions ne sachant ni 
lire ni écrire de se faire assister de témoins (coût : non évalué)  

$SSOLFDWLRQ�SDU�OHV�6)'�
- Contraintes liées  à l’obligation de faire garder par le débiteur, 

les biens faisant l’objet de saisie conservatoire (coût : non 
évalué) 

$GDSWDWLRQ�GH�O·DFWH�XQLIRUPH�GH�O·2+$'$�

��� &RQWUDLQWHV� OLpHV� j� O·REOLJDWLRQ� GH� SURGXLUH� GHV� pWDWV�
ILQDQFLHUV� HW� DQQH[HV� �LQIRUPDWLRQ� GHV� V\VWqPHV�
G·LQIRUPDWLRQV�GH�JHVWLRQ���
Coût : évalué au minimum à 8.750.000 FCFA plus 500.000 FCFA 
de frais de maintenance 

&RQFHUWDWLRQ� DX� VHLQ� GH� O·$3,0� SRXU� REWHQLU� GHV� SUL[�
LQWpUHVVDQWV� HW� GHV� VHUYLFHV� DSUqV� YHQWHV� LQWpUHVVDQWV� HW�
ILQDQFHPHQW�SDU�EDLOOHXUV�GH�IRQGV�

���&RQWUDLQWHV�OLpHV�j�O¶REOLJDWLRQ�GH�FRQWU{OH�HW�VXUYHLOODQFH�
LQWHUQH�HW�H[WHUQH�

�
- Manuels de procédures  
Coût : évalué au minimum à 3.000.000 FCFA 

(ODERUDWLRQ�GH�PDQXHOV�GH�SURFpGXUHV�FRPSWDEOHV�� ILQDQFLqUHV�
HW�DGPLQLVWUDWLYHV���

- Contrôle interne 
Coût : évalué à 125.000 FCFA par caisse et par an 

5HQIRUFHPHQW�GHV�V\VWqPHV�GH�FRQWU{OHV�LQWHUQHV�
- Contrôle externe 
Coût : 1.500.000 à 9.000.000 FCFA 

5HQIRUFHPHQW�GH�OD�&$6�6)'�
&RQWU{OH�SDU�OD�&$6�6)'�
&RQWU{OH�SDU�OHV�DXGLWHXUV�H[WHUQHV�
&RQWU{OHV�FURLVpV�DX�VHLQ�G·XQ�UpVHDX�
&RQWU{OH�SDU�OD�FRPPLVVLRQ�EDQFDLUH�

4. &RQWUDLQWHV�OLpHV�DX�GpFUHW�GH�JpUDQFH�GH�O·RIILFH�GX�1LJHU  
Coût : non évalué 

3HUPHWWUH� O·pYLFWLRQ� � GHV� H[SORLWDQWV� � HQ� LPSD\pV� DX� WLWUH� GX�
FUpGLW�DJULFROH�

5. &RQWUDLQWHV� OLpHV� j� OD� 7D[H� VXU� OHV� $FWLYLWpV� )LQDQFLqUHV�
�7$)��
Coût : 15% du taux d’intérêt 

&RQFHUWDWLRQ�DX� VHLQ�GH� O·$3,0�SRXU� VRXPHWWUH� OH�SUREOqPH�
DX[� DXWRULWpV� HW� REWHQLU� TXH� OHV� RSpUDWLRQV� GH� UHILQDQFHPHQW�
VRLHQW�H[RQpUpHV�GH�OD�7$)�
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6.  &RQWUDLQWHV�G·RUGUH�pFRQRPLTXH�HW�VRFLDO �
- L’exode rural et la faiblesse du pouvoir d’achat 
Coût : non évalué 

�
- Les aléas climatiques 
Coût : non évalué 

&UpDWLRQ� G·XQ� IRQGV� GH� FDODPLWp� ILQDQFp� SDU� O·(WDW� HW� OHV�
EDLOOHXUV�GH�IRQGV�

- La dépendance d’une seule culture de rente 
Coût : non évalué 

'LYHUVLILFDWLRQ�
- La crise des associations villageoises 
Coût : non évalué 

5pIOpFKLU�VXU�GH�QRXYHOOHV�IRUPHV�G·RUJDQLVDWLRQV�SD\VDQQHV��
- La concurrence des banques et des structures informelles 
Coût : non évalué 

5HQIRUFHU� OD�&$6�6)'�SRXU� UHFHQVHU� OHV�6)'�LQIRUPHOV�HW�
IRUPHOV�

7. /·DEVHQFH�HW�O·LQVXIILVDQFH�GH�FRQFHUWDWLRQ�HQWUH�6)'�
Coût : non évalué 

&UpDWLRQ�G·XQH�FHQWUDOH�GH�ULVTXHV�
$PpOLRUDWLRQ�GH�OD�FRQFHUWDWLRQ�HQWUH�OHV�6)'��

8. /D�SROLWLTXH�GHV�UHVVRXUFHV �
- Les fonds propres  
coût financier presque nul 

'pYHORSSHU�OHV�IRQGV�SURSUHV�
- Les dépôts de la clientèle  
coût financier  moyen autour de 4%  

'pYHORSSHU�OHV�GpS{WV�VWDEOHV��
- Les emprunts bancaires 
Coût financier allant jusqu’à 7% 

'pYHORSSHU�O·DUWLFXODWLRQ�DYHF�OHV�EDQTXHV�
���/D�SROLWLTXH�GH�FUpGLWV� �
- La clientèle cible 
Coût : taux d’impayé jusqu’ à 20% pour les individuels 

3UpIpUHU�OHV�JURXSHV�GH�VROLGDULWp�HW�OHV�RUJDQLVDWLRQV�SD\VDQQHV�
DX[�LQGLYLGXV�

- La périodicité de remboursement 
Coût : non évalué 

3UpIpUHU� OHV� pFKpDQFHV� KHEGRPDGDLUHV�� PHQVXHOOHV� HW� TXL�
FRwQFLGHQW�DYHF�OD�SHUFHSWLRQ�GHV�UHFHWWHV�

- La garantie 
Coût : non évalué 

3UpIpUHU� OD� FDXWLRQ� VROLGDLUH�� OHV� GpS{WV� GH� JDUDQWLH�� OD�
GRPLFLOLDWLRQ� GHV� UHFHWWHV�� GHV� OR\HUV� HW� GHV� VDODLUHV� DX[�
JDUDQWLHV�UpHOOHV�

����/·RUJDQLVDWLRQ�HW�OD�JHVWLRQ� �
- La croissance trop rapide des charges 
Croissance entre 30% et 87% en 1998 et 1999 

0LHX[� PDvWULVHU� OHV� FKDUJHV�� PHLOOHXUH� OLVLELOLWp� GHV� DFWLRQV� GHV�
EDLOOHXUV� GH� IRQGV� HQ�PDWLqUH� GH� FR�W� GH� O·DVVLVWDQFH� WHFKQLTXH� HW�GH�
FUpDWLRQ�GH�FDLVVHV���

- Le manque de plan d’affaires 
Coût estimé : 4.000.000 FCFA 

(ODERUDWLRQ�GH�SODQV�G·DIIDLUHV�HW� IDLUH�ILQDQFHU�SDU�OHV�EDLOOHXUV�GH�
IRQGV�

- Les rapports entre les élus et les techniciens 
Coût : non évalué 

0HLOOHXUH�UpSDUWLWLRQ�GHV�SRXYRLUV�HQWUH�pOXV�HW�WHFKQLFLHQV�
- La formation du personnel &UpDWLRQ�G·XQ�FHQWUH�GH�IRUPDWLRQ�HW�SDUWDJH�GHV�FR�WV�
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Coût : 1 à 5% des frais généraux 
- La mobilité du personnel 
Coût : non évalué 

7UDQVIpUHU�HQ�PLOLHX�XUEDLQ�VXUWRXW�OH�UHFUXWHPHQW�GX�SHUVRQQHO�j�OD�
VWUXFWXUH�IDvWLqUH�

- Le départ du personnel formé 
Coût : non évalué 

)DLUH�VLJQHU�DX�SHUVRQQHO�TXL�UHoRLW�XQH� IRUPDWLRQ�XQ�HQJDJHPHQW�j�
WUDYDLOOHU�SHQGDQW�XQ�FHUWDLQ�WHPSV�GDQV�OH�6)'�TXL�OH�IRUPH�

 
 

5HOHYp�GHV�SLVWHV�GH�UpIOH[LRQ�GpJDJpHV�SDU�O·DWHOLHU�GH�UHVWLWXWLRQ�GX����DYULO������
 
1. La recherche de logiciels adaptés. 
2. La formation et le partage des coûts. 
3. Une lisibilité des actions des bailleurs de fonds notamment sur le coût de l’assistance technique et la création de nouvelles caisses sans se référer au 

cadre juridique et réglementaire. 
4. La convention collective du personnel des SFD. 
5. La gouvernance des SFD (partage pouvoirs entre élus et techniciens). 
 


